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CHAPITRE 168

Loi concernant La commission scolaire
de Sillery

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la

cité de Sillery ont, par leur pétition, re-
présenté;

Qu'ils sont régis par la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 59), et ses amendements,
ainsi que par les dispositions de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 128;

Que pour la bonne administration de
leurs affaires, ils estiment qu'il aurait lieu
de leur accorder des pouvoirs plus éten-
dus pour rendre leur action plus efficace;

Qu'il y aurait lieu notamment de
changer leur nom corporatif en celui de
"La commission scolaire de Sillery";

Qu'il y aurait lieu également que l'en-
gagement des instituteurs ou institutrices
se fasse par résolution de la commission;

Qu'il y aurait lieu de plus d'abroger
l'article 3 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 128, fixant l'indemnité des com-
missaires pour le remplacer par un nouvel
article;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Sillery, dans le
district de Québec, seront dorénavant
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connus et désignés sous le nom de "La
commission scolaire de Sillery".

2 . Nonobstant les dispositions des ar-
ticles 227 et 228 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 59), l'engagement d'un instituteur
ou d'une institutrice se fait par résolution
de la commission communiquée à l'inté-
ressé. Si celui-ci ou celle-ci signifie par
écrit son acceptation, cette résolution et
cette acceptation tiennent lieu de contrat.

3 . L'article 3 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 128, est abrogé et remplacé
par le suivant:

" 3 . Nonobstant toutes dispositions lé-
gislatives inconciliables, les commissaires
d'écoles recevront annuellement à titre
de frais de représentation six cents
($600.00) dollars pour chacun des commis-
saires, et douze cents ($1,200.00) dollars
pour le président, à compter du premier
juillet 1958, rétroactivement."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




